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Point de l’agenda 5
COMMISSION AFRICAINE DES STATISTIQUES AGRICOLES
Vingtième session

Alger, Algérie, 10 – 13 décembre 2007

ÉTAT DU SYSTÈME DES STATISTIQUES AGRICOLES ET ALIMENTAIRES EN ÉTHIOPIE
I. Contexte
L'Éthiopie est un pays relativement grand. Sa superficie est de 1133380 Km2 et sa population est estimée à 77 millions d’habitants selon les projections faites à partir des résultats du recensement de la population de 1994. Cette population est à dominante rurale (avec 85% de la population résidant dans les zones rurales), et reste tributaire de l'agriculture de subsistance. Le secteur agricole, qui est le principal secteur générateur de revenu pour la majorité de la population rurale, est également la source principale de la consommation alimentaire des ménages. Il représente environ 46% du PIB et 85% du total des exportations. 


La question de la sécurité alimentaire revêt donc une importance nationale en Éthiopie. Pour parvenir à la stabilité sociale et politique, le gouvernement doit être en mesure d’assurer la sécurité alimentaire  par la mise en oeuvre d’une politique agricole appropriée. À cet égard, la fiabilité des données agricoles est une composante majeure qui participe à ce processus politique. 

Une connaissance  approfondie  et  actuelle de la situation présente de l'agriculture du pays s’avère, par conséquent,   d'une importance primordiale pour les besoins de la planification et la prise de décisions en matière  d’alimentation et d’agriculture.

Actuellement, le pays dispose d’une quantité considérable d'informations agricoles, qui est produite par un certain nombre d'organismes gouvernementaux tels que le Ministère de l'agriculture et du développement rural (MADR),  l’Autorité de Prévention des Catastrophes et de Planification préalable (APCPA)  et autres,  afin de répondre à leurs besoins spécifiques dans  leurs  domaines d’activité. Cependant, il y a souvent un manque de coordination entre les différents organismes producteurs de données agricoles, ce qui  génère un chevauchement des efforts, un gaspillage des ressources et la confusion parmi les utilisateurs des données. Les  graves discordances entre les données produites  n’ont pas été comblées  à ce jour. Un effort commun du CSA et du MADR visant à harmoniser les statistiques agricoles en Éthiopie est en cours avec l'assistance technique de la FAO. Cet exercice exige, entre autres,  une nette délimitation des responsabilités.

Ce document  se compose de quatre parties: (i)   la   première partie   passe en revue les services de statistiques agricoles  et alimentaires que le pays a connu sur les quarante dernières années. (Ii) la deuxième partie présente le développement national des statistiques alimentaires et agricoles, qui a traversé quatre périodes distinctes, avant 1974,  de 1974 à 1979,  de 1980 à 2001, et de 2001 à ce jour. (Iii) La troisième  partie identifie les principales forces, faiblesses et contraintes du système actuel de statistiques alimentaires et agricoles qui prévaut dans le pays. (Iv) La quatrième partie   met en évidence les améliorations en cours, visant à harmoniser les statistiques agricoles entre le CSA et le MADR, renforcer la coordination entre les principaux organismes producteurs de données agricoles,  établir des coefficients de conversion  standards pour le niveau local et les unités de mesures statistiques de la production et  développer des techniques dites " Techniques d’évaluation à petite échelle"  afin de désagréger les données  vers les échelons les plus bas de la hiérarchie administrative. 

II. 
ORGANISATION DES SERVICES STATISTIQUES EN ÉTHIOPIE 

En Éthiopie, la mission fondamentale des services statistiques dans la planification du développement a été officiellement reconnue en 1957 lorsque le premier plan quinquennal (1957 - 1962) a été élaboré. Au cours de cette période, les données statistiques  ont été produites par les   divers ministères dans le cadre de leurs compétences. Comme il n'y avait pas d'organe de coordination pour les activités statistiques du pays, les données ont été compilées sur une base  précaire et, dans une certaine mesure   incomplète. 

2.1
Création de l'Autorité centrale des statistiques (CSA)

 
C’est à  Addis-Abeba  que s’est tenue la première Conférence des statisticiens africains en octobre 1959, et cette circonstance a insufflé un nouvel élan à la mise en place d’un service statistique coordonné et systématique en Éthiopie. Ainsi, en juin 1960, le CSA a vu le jour en tant qu’unité statistique au sein du Ministère du Commerce et de l'industrie. Grâce à un certain nombre de processus de restructuration, le CSA fonctionne actuellement comme un organisme autonome relevant du Ministère des Finances et du Développement économique (MFDE). Les missions dévolues au CSA réaffirment son rôle de système de centralisation  de tous les types d'enquêtes et de recensements, ainsi que des questionnaires  destinés  à favoriser la  collecte des données primaires. 
2.2 Ministère de l'agriculture et du développement rural (MADR) 

 Le MADR est l'autre grand organisme qui recueille et utilise les statistiques alimentaires et  agricoles. Il entreprend des études et des recherches, recueille et compile les données statistiques agricoles et  fournit aide et conseils aux bureaux régionaux agricoles.  Evidemment, le MADR se focalise sur les données agricoles classées dans la catégorie des variables de suivi. Le Ministère, à travers les Agents  de développement agricole (ADA) des bureaux régionaux, recueille et compile des données agricoles liées à ses activités de développement.

III.
SERVICE DES STATISTIQUES ALIMENTAIRES ET AGRICOLES 

3.1 
Information  sur les marchés agricoles (prix des commerces de gros et de détail) 


Le CSA  mène des enquêtes mensuelles sur  des échantillons de prix qui couvrent à la fois le commerce de détail et les prix des producteurs. Les principaux groupes de produits couverts par l'enquête comprennent les produits alimentaires, les boissons, le tabac et autres stimulants,   l’équipement. ménager. . Etc.)  Les informations sur les prix de vente au détail de certains produits agricoles et industriels sont recueillies à partir des magasins/ ou des marchés de détail de l'échantillon des sections d’énumération (SE). Depuis 1980/81,  un rapport statistique trimestriel est élaboré sur la base  des données des enquêtes mensuelles.

3.2 
Enquêtes et recensements agricoles :


Dans le cas de l’Ethiopie, l'état des statistiques alimentaires et agricoles,   pourrait être subdivisé en quatre périodes distinctes. 

a) 
Avant 1974 

Avant 1974, les services statistiques en général et les statistiques alimentaires et agricoles en particulier, étaient aléatoires. L'état des statistiques sur les cultures et le bétail était généralement insatisfaisant et insuffisant tant du point de vue de la couverture,  que de l’actualité et de  la fiabilité des données. Au cours de cette période, un certain nombre d'institutions telles que le Ministère de l'Agriculture,  l’Office éthiopien des céréales, l’Office national du Café, l’Ethiopia Tobacco Monopoly, l’Autorité de la vallée Awash   et l’Autorité centrale des  Statistiques prenaient part à une collecte des données selon les modalités adaptées aux circonstances. 

  

b) 
De 1974 à 1979

Pendant cette période, le Ministère de l'Agriculture, avec l'assistance technique de la FAO, a  pris part à la réalisation des enquêtes agricoles. Ainsi, le ministère a fait des efforts pour satisfaire les besoins en données sur les cultures et le bétail. En conséquence, avec l'assistance technique de la FAO, six enquêtes agricoles par sondage ont été effectuées à l'échelle du pays   de 1974-1979 par le Ministère. 

c) 
De 1980  à 2001
Après un examen attentif de la nécessité d'une utilisation optimale des ressources disponibles pour la production des statistiques, il a été jugé nécessaire de confier la mission de recueillir, compiler et diffuser les statistiques alimentaires et agricoles, à l'OCS. Dans cette perspective,  le National Integrated Household Survey Program (NIHSP) a été lancé en 1980 par le CSO avec l'assistance de la FAO / du PNUD et  de l'UNICEF. Ainsi, le CSO (à présent CSA), a consenti des efforts en vue de la production de statistiques alimentaires et agricoles dans le cadre du programme des  systèmes intégrés de statistiques alimentaires et agricoles  (ISFASP) et au cours de cette période, 21 enquêtes agricoles par sondage ont été réalisées. Les quatre grandes enquêtes par sondage  réalisées chaque année dans le cadre de ce programme étaient les suivantes: 

- 
L'Enquête par sondage sur les prévisions de  production végétale

- 
l'Enquête par sondage sur la campagne principale

- 
l'Enquête par sondage sur le Bétail et

- 
l'Enquête par sondage sur la campagne «Belg» (petite saison des pluies) 


Sur la base de ces enquêtes  annuelles par sondage, sept rapports statistiques ont été  élaborés et diffusés chaque année aux utilisateurs de données statistiques ; ces rapports sont encore produits à ce jour par le CSA. Les rapports statistiques sont les suivants: 

1) Prévision de production végétale (novembre)
2) Volume I: superficie et production   des cultures temporaires - campagne principale  (avril)
3) Volume II:   Statistiques sur le  Bétail,  la Volaille et   les Ruchers (février)
4) Volume III:  Pratiques de gestion - Haute saison (mai) 
5) Volume IV: Utilisation des terres (mai) 
6) Volume V: Zone de production et rendement des cultures temporaires -  saison Belg (août) 
7) Volume VI:  pratiques de gestion agricole – saison Belg (août) 

Toutefois, les enquêtes par sondage annuelles effectuées au cours de cette période présentent les insuffisances suivantes:
Objet de la couverture:
· Les données recueillies excluent les légumes, les racines fourragères et  les cultures pérennes telles que le café et les fruits. 
Zone de couverture: 
- 
Les enquêtes annuelles ne couvrent pas   les zones pastorales de l'Afar,  des Somali et autres  petites zones ;
- 
Les activités agricoles dans les centres urbains du pays  n’ont pas été couvertes; 

secteur de couverture: 
- 
Les exploitations agricoles commerciales grandes et moyennes  ne sont pas incluses; 

Niveau de désagrégation 
- 
Les domaines agricoles  couverts par les enquêtes par sondage annuelles du  CSA ne sont que des  zones (provinces), en raison des limites fixées à la taille de  l'échantillon (ne pouvant s’appliquer  à des  wereda (district).
d) 
de 2001 - à ce jour 

i) 
Le recensement agricole d’Ethiopie de  2001/02
Portée :
En 2001, l'Autorité a  réalisé le premier recensement agricole de l'Ethiopie (par échantillonnage) En réponse aux  exigences  en croissante constante des  utilisateurs  , le recensement agricole a essayé de couvrir toutes les catégories  d’exploitations, c.-à-d.,  exploitations rurales privées,   fermes  de grande et de moyenne dimension , coopératives  agricoles dans les régions rurales et urbaines.

Le recensement a également couvert les régions sédentaires et pastorales (l’inventaire du bétail dans les secteurs pastoraux de la région de  l'état somalien a été couvert par  des relevés aériens  appuyés par une vérification au sol des résultats des enquêtes) pendant les deux saisons de pluies (Main et Belg).  Pour ce qui est de l’objet de l’enquête, et à la différence des enquêtes annuelles par sondage  réalisées précédemment, toutes les cultures, c.-à-d., les céréales,  les légumes, les racines fourragères, et  les  cultures pérennales étaient incluses. En outre, toutes les fermes   commerciales de grande et  de moyenne dimension   (secteurs étatique, privé et coopératif)   ont été couverts sur une base exhaustive.

Plan de sondage
Un plan d’échantillonnage stratifié à deux degrés a été appliqué pour la sélection des échantillons dans les  régions sédentaires où  les sections d’énumération  étaient les unités d’échantillonnage primaires ( UEP) et les ménages étaient les unités du deuxième degré.. D’autre part, pour les zones pastorales,  un plan d’échantillonnage  stratifié en une seule étape  a été utilisé  et les  weredas (districts) ont été traités comme des strates.

ii) les sondages agricoles annuels depuis 2001/02 


Après détermination des   données de référence par le recensement agricole, les enquêtes annuelles par sondage menées depuis lors  ont élargi leur champ d’application  à toutes  les cultures (céréalières, cultures pérennales, légumes et racines fourragères), mais en termes de couverture  géographique, les enquêtes par sondage  continuent de  couvrir les zones sédentaires du pays et  le  domaines couvert  est toujours  la province. 

3.1 
Statistiques sur la consommation alimentaire 


Depuis 1980, sous l'égide du NIHSP, l'Autorité nationale a  lancé trois enquêtes par sondage sur  le revenu, la consommation et les dépenses   des ménages. La dernière enquête a été réalisée en 2004/05. Les résultats de l'enquête,  ont évidemment servis à analyser  les changements dans les niveaux de vie et les loisirs des ménages selon  les différentes catégories socio-économiques et les régions géographiques. 


3.2  
Alerte  précoce et système de prévision des cultures vivrières 


Bien que le (MADR), les Offices agricoles régionaux  et  l’Autorité de Prévention des Catastrophes et de Planification préalable (APCPA)  aient tenté  quelques actions d'évaluation et de suivi  des cultures,  c’est toujours le CSA, qui fournit chaque année, au gouvernement et aux autres usagers, des statistiques officielles sur les prévisions de production des cultures. Comme indiqué plus haut, depuis 1980, les estimations ponctuelles  de la production agricole  répondent à des besoins de planification des récoltes céréalières   . L'Agence météorologique nationale (NMA) est également concernée par la fourniture d'informations agro météorologiques. 

IV. 
POINTS FORTS, FAIBLESSES ET CONTRAINTES 

4.1  
Points forts du système actuel 
- 
Depuis 1980/81, le pays a mis en place un système statistique dans le cadre du  NIHSP qui permet   la disponibilité de la plupart des statistiques alimentaires ou agricoles nécessaires;
- 
L'échantillonnage retenu par l’Autorité pour les enquêtes par sondage annuelles est techniquement valable et c’est celui qui est utilisé dans la plupart des pays d'Afrique (plan d’ échantillonnage stratifié à deux degrés,  sélection des sections énumération ,  probabilité de sélection proportionnelle à la taille, probabilité égale dans le PSU sélectionné). 
- 
L’Autorité, qui est un organisme de niveau fédéral, a créé 25  subdivisions statistiques   dans les différents États régionaux, ce qui facilite la collecte des données. Toutes les sous divisions  statistiques sont dotées de personnel qualifié et expérimenté, avec un vaste réseau de collaborateurs sur le terrain et d’équipements et d’installations de travail; 
- 
Un programme national statistique à moyen terme   détaillé (2003/04 - 2007/08) a été élaboré et les activités de l'Autorité sont fondées sur ce programme; 
- 
L’Autorité a effectué le premier recensement agricole de l'Éthiopie en 2001/02, dont les résultats servent de référence et des données sont produites à un autre échelon administratif (districts), ce qui  répond à la principale revendication de la part du gouvernement et des autres parties prenantes. 
- 
Les enquêtes ont été planifiées pour  produire des estimations  pour les  céréales  importantes, les légumineuses et les oléagineux avec les niveaux de précision souhaités,  soit environ 5% CV's. 

4.2 
Faiblesses et contraintes techniques du système actuel 
- 
Absence de méthodologie / technique pour produire chaque année les données alimentaires  et agricoles   à un  niveau administratif bas; 
- 
Forte rotation  des professionnels; 
- 
Faiblesse de la coordination entre les principaux producteurs de données des institutions, en particulier le CSA et MADR.; 
- 
Faiblesse du système / des performances dans le développement des statistiques  sur les pêches, les forêts et l'environnement; 
- 
Délais de publication long  quant à la diffusion des informations sur les prix des produits sur les marché ;  

- 
Manque de mesure de coefficients de conversion des mesures locales de superficie et de production; 
- 
Difficulté de conception de bases de sondage appropriés pour les zones pastorales; 
- 
Difficulté pour établir un plan de sondage pour les produits marginaux (cultures rares,...); 
- 
Absence de méthodologie pour les prévisions des   productions agricoles  à intervalles rapprochés;
- 
Incapacité à produire les résultats de l'enquête  sur les exploitations commerciales à grande ou moyenne échelle  à cause de la mauvaise qualité des données recueillies.

V. 
Développements récents
 - 
Commencer à travailler en étroite collaboration avec les organismes fédéraux et les bureaux régionaux de l'agriculture  en vue de  l'harmonisation des données agricoles et alimentaires produites;

· Obtenir une assistance technique de la CE et de la FAO sur le développement  des techniques d’évaluation des petites superficies, ce qui facilitera la ventilation des données  à un niveau administratif bas; 

- 
Commencer à travailler avec les consultants internationaux avec l'aide du projet CE / FAO intitulé "Appui  au système d'information sur la sécurité alimentaire en Éthiopie " sur le développement des bases de sondage, des  applications des systèmes d'information géographique et de l’imagerie satellitaire pour les enquêtes annuelles par sondage, en particulier  pour les prévisions de la production agricole; 

 - 
Commencer à élaborer des coefficients de conversion  pour les unités locales de mesure de la superficie et de la production en utilisant les données du recensement agricole de 2001/02; 

 - 
Poursuivre la coordination des activités des réseaux, notamment celles en cours entre  l’administration centrale du CSA et les subdivisions avec l'appui de la Banque mondiale et de la FAO, ce qui permettra la prévisions de la production agricole et des informations sur le marché; 

· Planifier  l’application de méthodes objectives de collecte de données en vue d’améliorer la qualité  des données sur les exploitations commerciales à grande et  moyenne échelle;

· Poursuivre les actions en cours avec l’appui technique de la FAO pour améliorer le plan de sondage pour la production des données sur le bétail et  les cultures marginales. 
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